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PROJET  DE  RÉSOLUTION 


SUR 


ïiA  CONTRIBUTION  FONCIÈRE  DE  L’ÀN  IV. 

Séance  du,.  17  floréal,  an  4. 


J-jE  Conseil  des  Cinq-cenis  , considérant  qu’il  est  ins- 
tant  établir  y pour  Fan  4 de' la  Répiibliq^ue , une  con- 
tribution foncière,  et  d^adopter  pour  son  assiette^  un 
mode  qui  assure  qu^elle  sera  r^mrtie  entre  tous  les 
contribuables  en  vaisofl  de  leurs  J^acultes  ^ et  perçue 
de  la  manière  la  plus  convenable  à la  situation  de  la 
République  5 

Déclare  qu^il  y a urgence.  . 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  Furgence,  a résolu: 

Article  premier» 

y : 

La  contribution  foncière  est  fixée , pour  Fan  4 de  k 
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République , au  cinquième  du  revenu  net  moyen  d« 
toutes  les  propriétés  territoriales. 

IL 

Ce  revenu  net  moyen  sera  évalué  par  les  adjpînis- 
trations  de  canton  j savoir  , 

, Quant  aux  propriétés  affermées  d’après  les  baux 
’existans  j 

Quant  aux  propriétés  non  affermées,  par  comparai- 
son avec  celles  affermées;  et  dans  le  ca^  seulement  où 
cette  comparaison  seroit  impossible  , d’après  la  décla- 
ration de  trois  experts  que  nommeront  à cet  effet  lesdites 
administrations. 

111. 

Dans  la  décade  qui  suivra  la  publication  de  la  loi , 
tout  propriétaire  sera  tenu  de  déposer  entre  les  mains 
de  l’agent  imiilicipal  de  la  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  ses  propriétés  sont  situées,  une  déclaration 
exacte  de  leur  nature  et  contenance.  Si  un  meme  corps 
de  bien  est  composé  de  terres  situées  sur  plusieurs  ter- 
ritoireé  , la  déclaration  sera  remise  à l’agent  de  la  com- 
mune dans  l’arrondissement  de  laquelle  se  trouve  le 
principal  manoir  ou  la  majeure  partie  des  terres. 

I V. 

Si  le  propriétaire  ne  jouit  pas  par  lui-méme  et  n’est 
pas  domicilié  dans  la  commune  , le  fermier  ou  métayer 
sera  tenu  de  fairexla  déclaration  prescrite  en  l’article 
précédent  : dans  ce  cas  , ladite  déclaradon  fera  mention 
du  canon  ou  fermage , s’il  existe  un  bail , et  le  bail  sera 
produit.  - 

T. 

Tout  propriétaire  ou  fermier  qui  n’aura  pas  fourni 
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la  déclaratioB  exigée  par  les  articles 
le  délai  détermiiïé , sera  condamne , par  1 adnfcistration 
municipale , à une  amende  égale  à la  somme  a laquelle 
serrfixée  sa  contribution , et  la  déclaration  sera  donnée  , 
à ses  frais,  par  des  experts  que  nommera  ladite  admi- 

nistration. 

VI. 


VIL 

H sera  formé  par  les  administrations  de  canton  autant 
de  cahiers  ou  registres  qu’il  existe  de  communes  dans 
leur  arrondissement. 

n ne  sera  fait  qu’un  seul  article  de  toutes  les  pro^ 
piiétés  de  même  nature  d’un  meme  contribuable. 

Seront  également  comprises  en  un  seul  et  même  ar- 
ticle  les  propriétés  qui,  quoique  de  diverses  natures, 
•croient  affermées  par  un  seul  et  meme  bail. 

Chaque  page  des  cahiers  ou  registres  sera  diyisee  en 
quatre^ colonnes  ; dans  la  première , ü sera  fait  men- 
tion du  nom  du  propriétaire , de  la  j 

la  nature  des  propriétés  ; on  ITar 

l’évaluation  faite  conformément  a l’article  11  et  a l ai - 
ticle  VIII  ci- après  ; la  troisième  colonne  sera  destinee 
à recevoir  les  corrections  que  l’administration  mumc^ 
pale  jugera  nécessaires  ; la  quatrième  enfin , celles  que 
pourroit  faire  l’administration  de  département. 

'VIII. 

Les  évaluations  du  revenu  des  propriétés  qui  sont  ou 
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5“  l’nsage  des  lieux , poulroient  être  affermée» 

en  bled-Troment , seigle,  orge  ou  avoine,  seront  faite» 

«n  grains  de  ces  espèces.  Le  revenu  des  autres  sera 
fixe  en  mandats.  * 

IX. 

Incontinent  après  avoir  terminé  lesdites  évaluations, 
les  administrations  municipales  les  feront  passer  à celle* 
de  departmnent. 

' X.  ■■ 


L’administration  départementale  exraminera  sans  délai 

e travail  des  administrations  de  canton  ÿ elle  l’approu- 
vera ou  y fera  les  cliangemens  qu’elle  jugera  convena- 
bles , par  un  arrêté  qui  chargera  les  administrations  de 
canton  de  faire  percevoir  le  cinquième  du  montant  de» 
.évaluations. 

X L 


En  execution  de  cet  arrêté  , les  administrations  de  can- 
ton leront  dresser  deux  rôles,  le  premier  desquels  con- 
lendra  les  noms  des  contribuables  qui  devront  accquitter 
Jeuj  s cotes  en  nature  ^ la  nature  et  la  quantité  des  grains 
quils  devront  livrer  j le  second  contiendra  les  noms  de 
ceux  qui  devront  payer  en  mcmnoie , et  les  sommes  aux- 
quelles ils  seront  imposés. 

X I L 


Seront  compris  dans  le  premier  desdits  rôles  et  tenus 
de  payer  leur  contribution  en  grains  des  espèces  ci-dessus, 
tous  ceux  dont  le  revenu  aura  été  évalué  en  nature  , 
conformément  à l’articlQ  VIII  ci-dessus. 


XIII. 

Sont  exceptés  de  la  disposition  du  précédent  article 
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ceux  qui  justilîèroîetit  h’avoir  récoî^^^  âè  grains  que  pour 
leur  nourriture  et  celle  de  leur  famille  5 ils  pourront 
s'acquitter  en  monnoie  courante , au  prix  commun  aes 
grains  qu^ils  auroient  du  livrer. 

XIV. 

Les  propriétaires  ^ s’ils  exploitent  par  eux-niemes  , 
et,  dans  tout  autre  cas , les  fermiers  ou  métayers,  seront 
tenus  de  payer  les  cotes  en  grains  , moitié  avant  le  pre- 
mier vendémiaire , moitié  avant  le  premier  nivôse  pro- 
chain , et  la  totalité  des  cotes  en  monnoie  avant  le  pre^ 
mier  frimaire  aussi  prochain. 


Les  grains  seront  versés  dans  les  magasins  qui  seront 
désignés  par  les  administrations  de  departement , et  les 
frais  de  transport  acquittés  comme  le  sont  ceux  des 
transports  militaires.  ^ 

X V L 

Les  contribuables  seront  tenus  de  remettre  au  percep- 
teur qui  sera  établi  dans  chaque  commune  les  récé- 
pissés qui  leur  auront  été  dennes  par  les  gardes  des 
magasins  dans  lesquels  ils  auront  fait  les  versemens,  et 
de  payer  entre  les  mains  du  meme  percepteur  les 
cotes  fixées  en  monnoie  , le  tout  dans  les  délais  ci-dessus 
fixés;  lesquels  passés,  ils  y seront  contraints  à la  re- 
quête du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  1 admi- 
nistration du  canton  , en  la  forme  et  manière  ordi- 
naires, 

XVII. 

ê 

Toutes  difficultés  relatives  à l’assiette  et  a la  percep- 
tion de  la  contribution  foncière  seront  d/^'^idées  par  les 
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administrations  de  département,  sur  ravis  de  celles 
municipales. 

3^VIII. 

La  présente  résolution*  sera  imprimée;  elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d^Etat, 


; : 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Floréal,  an  lY. 


